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- Aux vice-présidentes et vice-présidents 

- Aux conseillères régionales et aux conseillers 

régionaux de la majorité 

 

Lyon, le 16 avril 2012 

 

Madame, 

Monsieur, 

 

Après le débat public que nous avons organisé le 2 avril dernier avec la participation de Philippe 

Meirieu, Christiane Puthod, Philippe Reynaud pour la Région et Maryse Dumas pour la CGT, un 

consensus se dégage autour de l’idée que la formation professionnelle doit sortir de la logique du 

marché, pour autant aucun engagement n’est pris quant à la mise en œuvre de cette position. 

 

Dès 2006, notre organisation avait alerté la majorité régionale. Nous écrivions alors : "Alors que le 

Conseil Régional affiche une volonté de sécuriser les parcours professionnels et d’encourager 

l’emploi durable, le financement par appels d’offres introduit une précarité à plusieurs faces : 

- Pour les demandeurs d’emploi, les jeunes, les personnes en formation qui perdent la sécurité de 

leur parcours de formation. 

- Pour les professionnels qui voient leur projet régulièrement remis en cause et se retrouvent eux-

mêmes en insécurité professionnelle. 

- Pour la qualité du service rendu qui fluctue en fonction des actions retenues". 

 

Les décisions prises ensuite par la collectivité régionale l’ont été dans le souci de ne pas prendre 

de risques vis-à-vis des règles de la concurrence, l’inquiétude ayant été renforcée par la décision 

du tribunal administratif d’annuler les marchés de l’année 2004, suite au recours d’organismes de 

formation, entrés eux aussi dans la logique de concurrence. Du coup, la souplesse autorisée par la 

procédure dite "allégée" (art. 30 du code des marchés publics) n’a pas été utilisée. Les dégâts ont 

été grands tout au long de ces années, renforcés par une politique nationale qui, imposant le 

dogme du marché a déstructuré les outils nationaux de formation comme l’AFPA. Avec plus de 400 

lots proposés lors du dernier appel d’offres, la logique mise en œuvre conduit à des choix 

absurdes, privant de marchés des centres AFPA disposant de plateaux techniques performants et 

les attribuant à des organismes qui doivent ensuite les sous-traiter. 

./… 



 

Ces procédures parasitent fortement les orientations régionales en matière d’emploi et de 

formation et sont en totale contradiction avec des politiques que nous soutenons, qui veulent 

construire de la qualification dans la durée avec de véritables parcours, de la sécurisation dans 

l’anticipation des évolutions économiques et sociales. 

 

Le rapport Larcher, commandé par l’actuel Président de la République, confirme notre analyse 

concernant la nouvelle donne en matière de règlementation européenne et préconise la création 

d’un groupe de travail entre l’Etat et les Régions pour définir un cadre juridique sécurisé. 

 

Il est donc urgent que les forces politiques qui, depuis 2004 ont la responsabilité de la politique 

régionale affirment par leurs actes que la formation professionnelle qui relève de leur compétence 

n’est pas une marchandise, mais un service d’intérêt général non soumis à la concurrence. 

 

Nous comptons sur vous pour porter ce débat dans les campagnes électorales et pour engager en 

Rhône-Alpes la réorganisation de l’ensemble de la politique d’ "achat des formations". 

 

Recevez, Madame, Monsieur nos meilleures salutations. 

 

 

 

 

Bruno BOUVIER 

Secrétaire Général 

Du Comité Régional CGT Rhône-Alpes 

 


